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n° 227 672 du 21 octobre 2019

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. UFITEYEZU

Avenue Broustin 37/1

1090 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 mai 2019 par x, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 avril 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 1er août 2019 convoquant les parties à l’audience du 24 septembre 2019.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. UFITEYEZU, avocat, et A. E.

BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise, d’origine Tutsi et de religion protestante.

Vous êtes né le 29 juin 1992 à Kigarama, dans la province de Kigali. Vous y vivez avec vos parents, vos

frères et votre soeur. Vous êtes célibataire et n’avez pas d’enfant. Vous avez un diplôme universitaire

en informatique et gestion. Vous travaillez dans le commerce d’objet d’art avec votre mère.
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En novembre 2016, vous vous rendez en Europe où vous participez à une foire artisanale en

Allemagne. Vous rendez également visite à des connaissances en Belgique. Vous retournez au

Rwanda en décembre 2016, avant Noël.

Le 15 février 2017, vous êtes convoqué à la brigade de Gikondo et accusé de liens avec le RNC, plus

particulièrement de collaboration avec le RNC en Belgique. Vous êtes détenu et interrogé sur les

personnes avec qui vous collaboreriez. Vous niez toutefois toute collaboration. Au troisième jour, vous

êtes relâché avec l’interdiction de quitter le territoire durant l’enquête. De retour à votre domicile, vous

recevez la visite de plusieurs amis, dont votre cousin Kévin. Ce dernier vous parle de Diane Rwigara à

plusieurs reprises. Il vous convainc de participer à une réunion au mois de mars. Lors de celle-ci, vous

êtes touché par le discours politique de Théo NGENGUIJUMA, le chargé des médias.

Au mois d’avril, vous participez à une nouvelle réunion au domicile de Diane RWIGARA. Elle explique

avoir besoin de 600 signatures. Vous vous portez volontaire pour recueillir les signatures et sensibiliser

la population Vous êtes désigné pour le secteur de Gikondo.

Durant le mois de mai, dans le cadre d’une nouvelle réunion, vous distribuez des formulaires et

enregistrez les jeunes. Des agents vous interrogent sur vos activités. Vous leur répondez récolter des

voix pour Diane RWIGARA. Vous êtes menacé de mort.

Le 25 juin 2017, vous tentez en vain de joindre Kévin par téléphone. Vous vous rendez alors chez lui et

on vous informe qu’il est porté disparu. Ayant peur, vous vous cachez.

Le 30 juin 2017, alors que vous devez vous rendre à la réunion de clôture des formulaires et des

enregistrements, vous êtes arrêté par la police. Vous êtes contrôlé et, n’ayant pas votre carte d’identité,

emmené au poste de police. Frappé à plusieurs reprises par les policiers, vous perdez connaissance.

A votre réveil, vous êtes à l’hôpital CHK. Vous y passez trois semaines. Vous faites appeler votre mère.

Cette dernière vous annonce que la situation est grave et que vous êtes recherché. Elle vous emmène

chez votre grand mère à Kabuga avant de préparer votre fuite du pays. Vous quittez le Rwanda à la mi-

août 2017 et séjournez en Ouganda. Vous voyagez vers la Belgique au départ de l’Ouganda muni d’un

faux passeport. Vous arrivez en Belgique le 17 octobre 2017 et y introduisez une demande de

protection internationale en Belgique le 26 octobre 2017.

Le 17 octobre 2018, le Commissariat général vous notifie une décision de refus du statut de réfugié et

de refus du statut de protection subsidiaire, contre laquelle vous introduisez un recours au Conseil du

contentieux des étrangers (CCE). A l'appui de ce recours, vous déposez trois nouveaux documents: une

convocation de l'Office rwandais d'investigation du 13 février 2017, une convocation de la police de la

station de Gikondo du 13 février 2017 et un extrait de journal Gasabo n°204 du 30 juillet 2017. Le 12

février 2019, le CCE annule cette décision en demandant plusieurs mesures d’instruction au

Commissaire général, à savoir l’analyse des deux convocations et l'établissement des circonstances

entourant la rédaction d’un article de presse vous nommant explicitement.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après avoir analysé votre dossier avec attention, force est de constater qu’il n’a pas été possible

d’établir qu’il existe, dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la

protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.
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D’emblée, le Commissariat général constatait dans sa décision initiale (annulée par le CCE) l’absence

d’éléments indiquant un retour au Rwanda. En effet, vous déclariez avoir séjourné en Allemagne et en

Belgique en novembre et en décembre 2016 avant de regagner le Rwanda (notes de l’entretien, p. 3, 9).

Toutefois, sur les copies de votre passeport présentes au dossier, aucun cachet ne permet de

confirmer votre départ du territoire européen ni votre retour au Rwanda en décembre 2016, avant Noël.

Confronté à ce constat, vous disiez savoir que ça avait été fait (notes de l’entretien, p. 9). L’absence de

tout élément de preuve concernant un retour au Rwanda jetait cependant les doutes les plus sérieux sur

votre présence au Rwanda en 2017 et, partant, sur les faits que vous alléguiez à cette période. En

outre, toujours à ce sujet, malgré la demande répétée qui vous était formulée de fournir votre passeport

dans sa version originale, vous n’en faisiez rien (notes de l’entretien, p. 5, 7). Le Commissariat général

notait à cet égard votre manque de collaboration à fournir les documents obligatoires dans le cadre de

votre procédure. Après l’arrêt d’annulation du CCE précité, il vous a été demandé de produire ce

passeport, ce que vous avez fait le 19 mars 2019 (Voir dossier administratif). Il ressort néanmoins de

l’analyse de ce passeport un élément qui ôte tout crédit à vos propos. En effet, lors de votre déclaration

devant les services de l’Office des étrangers, le 23 janvier 2018 (vous avez introduit votre demande le

27 octobre 2017 et aviez produit votre carte d’identité uniquement), vous avez produit votre passeport et

des copies ont été prises de ce document (cf. dossier administratif, cadre 23 de la déclaration OE). Lors

de votre entretien personnel au Commissariat général, vous aviez été confronté à l’absence de cachet

de retour au Rwanda après votre séjour légal en Allemagne, raison pour laquelle il vous a été demandé

de produire l’original de celui-ci. Or il ressort de ce passeport original qu’un cachet d’entrée au Rwanda

y a été apposé après votre déclaration devant les services de l’Office des étrangers. En effet, ce cachet

de retour est apposé sur la page n° 6 de votre passeport, alors qu’il est absent sur les copies de votre

passeport, ce qui implique que vous avez fait apposer ce cachet uniquement pour tenter de prouver

votre retour au Rwanda, ce qui implique nécessairement que vous avez une/des connaissance(s) dans

les services du NSS rwandais (National Security Service- Ancienne DMI), car vous avez pu faire

apposer ce cachet depuis la Belgique. Ce constat permet raisonnablement de considérer que vous

n’êtes pas rentré au Rwanda comme vous le prétendez.

Ensuite, vous avez déposé devant le CCE, par le biais d’une note complémentaire du 25 janvier 2019,

divers documents, à savoir deux convocations et un article de presse, nouveaux éléments que le CCE

demande au CGRA d’analyser (mesures d’instruction). Il ressort de l’analyse de ces documents qu’ils

ne sont pas authentiques.

D’emblée, outre le fait qu’il s’agisse de copies, le Commissariat général ne peut que constater que la

convocation émanant du RIB (Rwanda Investigation Bureau) ne peut être qu’inauthentique. En effet,

comme le document l’indique lui-même (vous et/ou votre Conseil ne l’avez manifestement pas lu), ce

document vous convoquant le 15 février 2017 est signé du 13 février 2017, mais il se base sur la Loi n°

12/2017 du 7 avril 2017 portant création de l’Office rwandais d’investigation. Plus encore, il ressort des

sources objectives jointes à votre dossier (Journal Officiel n° spécial du 20 avril 2017 – joint au dossier

administratif) que la Loi portant création de l’Office rwandais d’investigation et déterminant ses missions,

ses pouvoirs, son organisation et son fonctionnement, est entrée en vigueur le 20 avril 2017 (Voir article

45 de la Loi), et que les organes et institutions publics auxquels s’applique la présente loi disposent d’un

délais d’un an à compter de la publication […] pour se conformer aux dispositions de la présente loi

(article 41), c’est d’ailleurs la raison pour laquelle son directeur et son administration ont été mises en

place en avril 2018 (voir Information jointe au dossier administratif). En résumé, vous n’auriez pu être

convoqué par une instance étatique en février 2017 alors que celle-ci n’existait pas encore.

Quant à la convocation du même jour émanant de la police nationale, outre le fait qu’aucun motif de

convocation ne soit renseigné, cette copie indique que vous êtes convoqué à la station de Kicukiro, or

vous indiquez lors de votre entretien personnel vous être rendu à la station de Gikondo (NEP, p. 5),

précisément au RIB précité qui n‘existe pas.

Quant à l’article de presse (Gasabo n° 204 du 30 juillet 2017) qui vous cite nommément – ou n’importe

quel homonyme dès lors que ne figure aucun autre élément permettant de vous distinguer - , le

Commissariat général ne peut que constater son inexactitude, son amateurisme ou encore son

caractère frauduleux et exclusivement rédigé pour les besoins de la cause. En effet, cet article indique

que « certains partisans de cette fille de 35 ans ont été tués. Nous pouvons citer [A. R], [I. M] et [D. B] ».

Or il ressort des sources jointes au dossier (presse rwandaise et internationale) que ces trois

personnes, [A. R], [I. M] et [D. B], sont précisément les trois personnes décédées il y a plusieurs années

dont les signatures ont été ajoutées sur les listes de Diane Rwigara pour avoir le quorum requis de 600

signatures, nécessaire à sa candidature (The Ghosts that signed for presidential aspirant Diane
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Rwigara), mais en aucun cas de personnes battant campagne ou étant des partisans de Rwigara

(d’ailleurs une de ces personnes est décédée en 2016, période à laquelle Rwigara était du paysage

politique rwandais). Le Commissariat général considère qu’il est donc inutile et vain de vous entendre,

comme le demande le CCE dans son arrêt, quant aux circonstances entourant la rédaction de cet article

dès lors qu’il est manifeste que c’est un faux.

Ces trois faux documents ainsi que le rajout du cachet d’entrée au Rwanda comme relevé supra ôtent

tout caractère véridique à vos déclarations.

Néanmoins, votre tentative de tromper les instances d’asile ne les dispense pas de s’interroger in fine

sur l’existence d’une crainte de persécution qui pourrait être établie à suffisance dans votre chef. En

effet, dans le contentieux du plein pouvoir juridictionnel en particulier, la jurisprudence du CCE reste

fidèle à la jurisprudence du Conseil d’État qui a estimé que le principe général de droit « fraus omnia

corrumpit » n’empêche pas un étranger vis-à-vis duquel le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus de protection subsidiaire, de

disposer de l’intérêt requis (voy. À cet égard, CE 15 décembre 2009, n°198.690, 198.959; CE 23

novembre 2009, n°198.144; voir aussi G. WESTERVEEN, “Fraus omnia corrumpit? Over list, leugen en

berog.”, T. Vreemd., 2008, 266-272). L’éventuelle fraude commise est prise en compte lors de

l’appréciation de la crédibilité (au fond) (Voy. À cet égard, CCE 8 février 2010, n°38352; CCE 23 mars

2010, n°40636; CCE 24 mars 2010, n°40 757; CCE 29 juin 2010, n°45 559). Or en l’espèce, rien ne

permet d’établir une quelconque crainte de persécution ou un risque d’atteinte grave dans votre chef.

Ainsi, puisque votre retour au Rwanda est remis en question et que les documents que vous produisez

ne sont pas authentiques, et sont donc inopérants, il ne reste que vos déclarations pour évaluer le bien

fondé de votre demande.

À cet effet, considérant votre présence au Rwanda en 2017 comme établie, quod non eu égard

aux développements supra, de nombreux éléments empêchent le Commissariat général de

croire aux faits que vous invoquez à l’appui de votre demande.

D’emblée, à ce propos, le Commissariat général souligne que vous n’avez pas d’activités politiques au

Rwanda ni en Belgique avant les faits que vous invoquez à la suite de votre retour au Rwanda vers la

fin de l’année 2016 (notes de l’entretien, p. 4, 8).

D’abord, vous déclarez être accusé à tort de collaboration avec le RNC en Belgique, arrêté et détenu

durant trois jours pour cette raison en février 2017 après votre retour d’Europe.

Le Commissariat général souligne à cet égard que vous n’avez pas eu d’activités avec le RNC ni

rencontré des personnes du RNC en Europe (notes de l’entretien, p. 8). Dès lors, au vu de votre profil

apolitique avant votre départ et de l’absence de toutes activités politiques durant votre séjour en Europe,

vos déclarations au sujet d’accusations portées à tort contre vous apparaissent déjà comme

disproportionnées.

De plus, le Commissariat général relève encore que vous n’avez eu aucun problème à quitter le pays

lors de votre voyage le 15 novembre 2016 (notes de l’entretien, p. 9). Interrogé sur ce qui s’est passé

entre novembre 2016, lorsque vous quittez le pays pour l’Europe sans aucun problème, et février 2017,

lorsque vous êtes supposément convoqué au Rwanda, vous déclarez ignorer ce qui s’est passé et

n’avoir aucune information (notes de l’entretien, p. 9). Alors que vous prétendez être retourné au

Rwanda en décembre 2016 (notes de l’entretien, p. 9), à la question de savoir si des évènements ont eu

lieu entre cette date et celle de votre convocation deux mois plus tard, le 15 février 2017, vous répondez

n’avoir aucun problème (idem). Le Commissariat général estime invraisemblable que les autorités

rwandaises attendent deux mois pour vous convoquer au vu de la gravité des accusations de

collaboration prétendument portées à votre encontre.

En outre, vous déclarez être accusé de « soulever la population « (notes de l’entretien, p. 8).

Cependant, interrogé sur les éléments d’accusation, vous restez vague et lacunaire dans vos

déclarations. Vous dites ainsi qu’ils n’avaient « aucune preuve » (notes de l’entretien, p. 8). Questionné

plus avant sur les liens que les autorités établissent entre votre séjour en Europe et le RNC, vous

mentionnez « une certaine tension en vue des élections » et le fait qu’ils connaissent votre cousin et ses

activités, sans plus (idem). A la question de savoir sur quoi vous avez été interrogé par les autorités,

vous dites avoir été « directement accusé » de glaner des informations pour le RNC (ibidem).
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La question vous est à nouveau posée de savoir quelles informations les autorités détenaient sur vous,

mais vous répondez qu’ils ne vous les ont jamais données, qu’ils « avaient le but de [vous] faire du mal

avec des paroles en l’air » (ibidem). Il vous est encore demandé de préciser les éléments à charge

contre vous, vous répondez ne rien avoir comme informations (ibidem). Force est de constater que vous

ne savez pas pourquoi on vous arrête, et que les motifs de votre prétendue arrestation ne reposent sur

aucun élément concret. Vos propos extrêmement lacunaires sur des accusations qui seraient portées

contre vous empêchent totalement d’y croire.

Un tel acharnement sans fondement de la part de vos autorités est d’autant moins vraisemblable que

vous n’avez aucune activité en lien avec le RNC.

Le constat est le même sur les raisons pour lesquelles on vous accuserait de liens avec la Belgique

particulièrement. Vous indiquez ne pas savoir exactement et imaginez que : « la Belgique c’est parce

qu’il y a beaucoup de partis politiques très forts ici en Belgique et que probablement, ils savaient que

j’avais rencontré des amis et qu’ils se sont peut-être dit que ces amis étaient membres de ces partis »

(notes de l’entretien, p. 8). Ainsi, alors que vous évoquez des interrogatoires que vous auriez subis

durant trois jours, à la question de savoir si les autorités vous auraient parlé de personnes en particulier

ou d’endroits que vous auriez fréquentés, vous répondez qu’ils ne vous ont rien dit (idem).

L’invraisemblance de vos propos est encore soulignée. Vos déclarations totalement dépourvues de

sens ne convainquent nullement de la réalité de vos allégations selon lesquelles vous auriez été arrêté

et détenu en raison de liens supposés avec le RNC en Belgique.

Enfin, les circonstances de votre libération apparaissent encore peu crédibles. En effet, si comme vous

le dites, vous êtes accusé de collaboration avec un parti d'opposition tel que le RNC, placé en détention

et violemment maltraité, il est peu vraisemblable que les autorités décident de vous libérer dès le

troisième jour de votre détention.

Interrogé à ce sujet, vous répondez que c'est suite à l'intervention d'un ami de votre maman, qui était

ami avec un Commandant. Or, vous ne savez pas si cette connaissance de votre mère a une fonction

particulière. Vous ne connaissez pas davantage son identité. Encore, vous ne savez rien dire de

l'arrangement conclu en vue de votre libération. De plus, à la question de savoir ce que cet homme a pu

donner comme information supplémentaire concernant votre cas, vous répondez laconiquement que

vous pensez qu'il a dit à votre mère qu'il y avait des accusations contre vous et que vous aviez fait des

choses (notes de l'entretien, p.8-9). Le caractère imprécis de vos déclarations ajoute encore au manque

de crédibilité de votre détention.

Au vu des éléments précités, le Commissariat général ne peut pas croire que vous ayez été arrêté et

détenu par vos autorités en raison d’accusations infondées de liens avec le RNC en Belgique.

Ensuite, vous affirmez également avoir participé à des actions de soutien à Diane Rwigara, après votre

retour au Rwanda et votre arrestation par la police en février 2017.

Le Commissariat général relève à cet égard que vous liez votre participation à ces activités à votre

arrestation par vos autorités. Vous dites en effet que, comme vous avez été malmené injustement, vous

êtes allé à une réunion et avez remarqué avoir un endroit où vous exprimer (notes de l’entretien, p. 10).

Etant donné que le Commissariat général considère que celle-ci n’est pas crédible, comme exposé

supra, votre implication soudaine en politique perd également en crédibilité.

En outre, vos propos extrêmement faibles sur les élections présidentielles auxquelles s’est présentée

Diane Rwigara empêchent de croire que vous vous soyez investi dans sa campagne. Ainsi, à la

question de savoir quand Diane Rwigara s’est présentée aux élections présidentielles, vous répondez

ne pas savoir et dites : « quand j’ai arrêté d’y aller, ils étaient encore à la récolte des signatures, elle

n’avait pas encore officialisé sa candidature » (notes de l’entretien, p. 12). Vous précisez par ailleurs

avoir arrêté d’aller aux réunions à la fin juin 2017 (idem).

Outre vos déclarations sommaires, le Commissariat général souligne encore que Diane Rwigara a

publiquement annoncé sa candidature aux élections présidentielles le 3 mai 2017 et a déposé son

dossier de candidature le 20 juin 2017 (voir informations versées au dossier). Il est invraisemblable que

vous ne le sachiez pas si, comme vous le prétendez, vous avez été fortement impliqué dans la

campagne de soutien à cette candidate de mars à fin juin 2017.
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De plus, interrogé sur les autres candidats à l’élection présidentielle de 2017, outre Diane Rwigara et

Paul Kagame, vous ne citez qu’un nom, celui de Fred Sekikubo. Vous n’en connaissez pas d’autre

(notes de l’entretien, p . 12).

Ainsi, vous n’êtes pas même pas capable de citer les deux candidats opposés au président actuel, Paul

Kagame, dont les dossiers de candidature n’ont pas été recalés (voir informations versées au dossier). Il

est invraisemblable que vous n’ayez pas connaissance de ces informations si vous avez soutenu une

candidate à l’élection présidentielle comme vous l’alléguez.

Dans la même perspective, alors que vous êtes interrogé sur l’entourage de Diane Rwigara, vous ne

citez que trois noms, votre cousin [K.], un certain [M.], propriétaire d’un bar, et [K. U.], responsable du

district de Kicukiro (notes de l’entretien, p. 11). Vous déclarez ne connaitre « personne d’autre » (idem).

A la question de savoir qui vous connaissiez parmi les personnes présentes aux réunions auxquelles

vous déclarez participer, vous répondez ne pas avoir retenu les noms (ibidem). Si vous êtes impliqué

dans la sensibilisation et la récolte de signatures en faveur de la candidate à la présidence Diane

Rwigara et avez participé à au moins trois réunions rassemblant ses partisans, il est encore

invraisemblable que vous ne connaissiez personne d’autre.

De même, vous dites que lors de la réunion du mois de mars, la première à laquelle vous participez,

vous étiez le seul nouveau membre (notes de l’entretien, p. 12). Toutefois, vous ne savez pas quand le

groupe de soutien pour Diane Rwigara s’est formé, ni quand votre cousin Kévin ou même la

responsable de votre district [K.] ont commencé à s’investir pour Diane Rwigara évoquant sans plus le

début 2017 (notes de l’entretien, p. 9-12).

Vous ne savez pas davantage les circonstances ni le moment où [K.] a rencontré Diane Rwigara (notes

de l’entretien, p. 12). Il en va de même en ce qui concerne votre cousin [K.] qui vous aurait fait connaître

et rencontrer Diane Rwigara, vous ne savez s’il avait déjà eu des activités politiques (notes de

l’entretien, p. 9). Votre manque manifeste d’intérêt et l’absence de toute discussion avec les seules

personnes que vous dites connaitre de l’entourage de Diane Rwigara empêchent encore de croire à une

quelconque implication politique de votre part.

Pour le surplus, les circonstances que vous relatez comme étant à l’origine de votre départ du pays

suscitent apparaissent encore comme peu vraisemblables. Ainsi, selon vos propos, vous êtes arrêté sur

la route par deux hommes qui ne se présentent pas et vous demandent votre carte d’identité et êtes

ensuite emmené dans un endroit reculé à Sodoma (notes de l’entretien, p. 12). Vous vous réveillez d’un

coma à l’hôpital (notes de l’entretien, p. 13). Toutefois, vous n’avez aucune précision sur les personnes

qui vous ont amené à l’hôpital (idem). Vous n’avez en outre aucune nouvelle des autorités ou de la

police lors de votre séjour de trois semaines à l’hôpital (ibidem). Vos propos relatifs à ces faits sont

encore trop invraisemblables et peu circonstanciés pour y croire.

Le Commissariat général, au vu de la faiblesse de vos déclarations ne croit pas du tout que vous ayez

été impliqué dans des activités politiques dans le cadre des élections présidentielles de 2017.

Les documents que vous versez à l’appui de votre demande ne permettent nullement de renverser le

sens de la présente décision.

La carte d’identité nationale que vous déposez confirme votre identité et votre nationalité, éléments qui

ne sont pas remis en cause dans la présente décision.

Quant à la carte de soutien que vous présentez, elle n’est pas non plus, à elle seule, en mesure de

rétablir la crédibilité défaillante de vos propos.

En outre, vous n’avez formulé aucune remarque d’observation suite à la réception des notes de

l’entretien personnel qui vous ont été envoyées le 4 septembre 2018.

Au vu de l’ensemble des arguments développés supra, force est de constater qu’il n’est pas possible de

conclure en l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

susmentionnée ou d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er ,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme

pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations

nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en

l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la

demande en coopération avec le demandeur d’asile ; pour ce faire, il doit notamment tenir compte de

toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à

l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en

assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).
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2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Enfin,

dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de

ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un

risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

3. Les faits invoqués

Le requérant confirme devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil

») fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’exposés dans la décision entreprise.

4. La requête

Le requérant prend un moyen unique tiré de la violation de l'article 1er, section A, § 2, de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés modifié par le protocole additionnel de New

York du 31 janvier 1967 ; des articles 48/3, 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire,

le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs ; du principe général de prudence et de bonne

administration ainsi que de celui selon lequel l'autorité administrative est tenue de statuer en prenant

connaissance de tous éléments pertinents de la cause, combinés à l'erreur d’appréciation.

Il conteste en substance la pertinence de la motivation de l’acte querellé au regard des circonstances de

fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure.

A titre de dispositif, il sollicite du Conseil de réformer la décision querellée et en conséquence de lui

reconnaître la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, lui octroyer la protection subsidiaire.

5. Rétroactes

5.1. Le 17 octobre 2018, la Commissaire adjointe a pris une décision de refus du statut de réfugié et de

refus du statut de protection subsidiaire concernant la demande de protection internationale du

requérant.

5.2. Par son arrêt n°216 629 du 12 février 2019, le Conseil a annulé cette décision :

« 6.7. Le Conseil observe que le requérant a versé divers documents au dossier de procédure, à savoir

une convocation de l’office rwandais d’investigation du 13 février 2017, une convocation de la police de

la station de Gikondo du 13 février 2017 et un extrait du journal Gasabo n°204 du 30 juillet 2017 où le

nom du requérant est cité dans l’article « Certains partisans de Diane Rwigara continuent de subir les

injustices ». Le Conseil estime qu’une instruction concernant ces documents et, plus particulièrement

concernant les circonstances entourant la rédaction de l’article de journal, est nécessaire pour lui

permettre se prononcer quant à la crainte du requérant en cas de retour au Rwanda.

6.8. Le Conseil ne disposant, pour sa part, d’aucun pouvoir d’instruction, il ne peut pas lui-même

récolter des informations précises relatives aux considérations et aux questions développées supra ».

5.3. Le 25 avril 2019, la Commissaire adjointe a pris une nouvelle décision de refus du statut de réfugié

et de refus du statut de protection subsidiaire. Il s’agit de l’acte attaqué.

6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») en son paragraphe

premier est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions

prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés,

modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».
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Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute

personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve

hors du pays dont il a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la

protection de ce pays ».

6.2. La Commissaire adjointe refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer

la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

6.3. Le requérant conteste en substance la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait de l’espèce et des documents produits par lui.

6.4. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des faits invoqués et, partant, de la crainte alléguée.

6.5. La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande de protection du

requérant. Cette motivation est claire et permet au requérant de comprendre les raisons de ce rejet. La

décision est donc formellement motivée.

En l’espèce, le Conseil se rallie à la motivation de l’acte entrepris et estime que la partie défenderesse a

légitimement pu considérer que le requérant ne peut pas être reconnu réfugié au sens de l'article 48/3

de la loi sur les étrangers.

6.6. Le requérant avance différents arguments pour expliquer les incohérences qui lui sont reprochées,

mais ne formule toutefois aucun moyen sérieux susceptible de mettre valablement en cause les motifs

de la décision attaquée et ne fournit en réalité aucun éclaircissement de nature à établir la crédibilité de

son récit et le bien-fondé de ses craintes.

6.7. Ainsi, le requérant se limite, pour l’essentiel, à contester les motifs de l’acte attaqué par des

explications qui relèvent de la paraphrase de propos déjà tenus aux stades antérieurs de la procédure

ou de l’hypothèse – par exemple, « la partie adverse n’ignore pas le sort qui a été réservé à ainsi qu’à

sa famille après l’assassinat de son père», « même si [Diane Rwigara] a été libérée, elle reste surveillée

par les autorités rwandaises, dès lors, toute personne qui affiche publiquement sa sympathie envers

[Diane Rwigara] est menacée voire emprisonnée » -, sans les étayer d’aucun élément concret de nature

à renverser les constats qui y sont posés par la partie défenderesse, et à critiquer l’appréciation portée

par la partie défenderesse sur ses déclarations – «décision basée uniquement sur des éléments

défavorables », «le caractère subjectif de la crainte [a] échappé à l’attention de la partie adverse » -

critique théorique ou extrêmement générale sans réelle portée sur les motifs et constats de la décision -.

Le Conseil ne peut se satisfaire d’une telle argumentation, qui ne fournit en définitive aucun élément

d’appréciation nouveau, objectif et consistant pour pallier les graves insuffisances qui caractérisent son

récit, et convaincre de la réalité des problèmes rencontrés au Rwanda.

6.8. Le Conseil relève par ailleurs que contrairement à ce que soutient le requérant, la partie

défenderesse a tenu compte des « nouveaux éléments » qu’il avait déposés par le biais d’une note

complémentaire datée du 25 janvier 2019 dans sa motivation et valablement expliqué les raisons pour

lesquelles elle considère que ces documents ne sont pas authentiques.

Le Conseil estime par ailleurs que la partie défenderesse a valablement expliqué les raisons pour

lesquelles elle estimait qu’il n’était pas nécessaire d’entendre le requérant à propos de ces documents

et considère qu’au vu des éléments recueillis par elle lors de cette nouvelle instruction, un nouvel

entretien n’est pas nécessaire.

6.9. Quant aux documents versés au dossier, à propos desquels la requête reste muette, le Conseil

rejoint l’analyse faite par la partie défenderesse.

6.10. Enfin, le Conseil constate qu’il ne peut se rallier à la position défendue par le requérant, en ce qu’il

demande l’application de l’article 57/7 bis (actuel article 48/7) de la loi du 15 décembre 1980.

Conformément à cet article, le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi des atteintes

graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est

considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque

réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou
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ces atteintes graves ne se reproduiront pas. En l’espèce, le requérant n’établit nullement qu’il répond à

ces conditions : il n’établit pas qu’il « a déjà été persécuté ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà

fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes ».

6.11. Le requérant se prévaut enfin de la jurisprudence du Conseil selon laquelle « Dans le cas où le

doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l'énoncé de ce doute ne

dispense pas de s'interroger in fine sur l'existence d'une crainte d'être persécuté qui pourrait être établie

à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour

certains." (voir arrêt du Conseil n° 1999 192 du 5 février 2018).

Il ressort clairement de cet arrêt que la jurisprudence qu’il développe ne vise que l’hypothèse où, malgré

le doute sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, il y a lieu de s’interroger sur

l’existence d’une crainte que les autres éléments de l’affaire, tenus par ailleurs pour certains, pourraient

établir à suffisance. En l’espèce, le Conseil, qui estime que le requérant n’établit pas la réalité des faits

qu’il invoque, ni le bienfondé des craintes qu’il allègue, n’aperçoit aucun autre élément de la cause qui

serait tenu pour certain et qui pourrait fonder dans son chef une crainte raisonnable de persécution en

cas de retour dans son pays. En conséquence, le raisonnement que soutient le requérant manque de

pertinence.

6.12. Partant, le Conseil observe que la requête introductive d’instance se borne pour l’essentiel à

contester la pertinence de l’analyse faite par la Commissaire adjointe de la crédibilité du récit du

requérant, mais ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir la réalité des faits

allégués, ni a fortiori, le bien fondé des craintes de ce dernier.

Or, le Conseil constate, à la suite de la décision attaquée, que les déclarations du requérant ainsi que

les documents qu’il produit ne sont pas de nature à convaincre le Conseil qu’il relate des faits réellement

vécus.

6.13. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas

en quoi la Commissaire adjointe a violé les dispositions légales et principes de droit cités dans la

requête ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que la

Commissaire adjointe a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que le

requérant n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

6.14. Au vu de ce qui précède, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste

éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève.

Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens, cet examen ne pouvant, en

toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

7. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la

peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

7.2. A l’appui de son recours, le requérant n’invoque pas d’autres éléments que ceux qui sont à la base

de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et ne fait pas valoir d’autres moyens que

ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la qualité de réfugié.

7.3. En tout état de cause, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par le requérant

pour se voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun

élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de

croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.
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7.4. D’autre part, le requérant ne développe aucune argumentation qui permette de considérer que la

situation dans son pays d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le

cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre

1980. Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’il

serait exposé, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens

dudit article.

7.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un octobre deux mille dix-neuf par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


